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L’inexorable décruedes bureauxdeposte
> Réorganisation
Depuis 2009,
500 offices postaux
ont été fermés
> Le conseiller
national Eric Voruz
dénonce
une accélération
du processus

Pierre-Emmanuel Buss

La fermeture des bureaux de
poste est-elle en train de s’accélérer?
C’est la conviction du conseiller na-
tional Eric Voruz (PS/VD). Il a déposé
lundi dernier une motion pour de-
mander au Conseil fédéral si le géant
jaune entre «en phase de privatisa-
tion totale». Une intervention moti-
vée par la fermeture de l’office postal
du quartier de la Grangette, à Lau-
sanne, où une manifestation de mé-
contentement a été organisée sa-
medi dernier en présence du syndic,
Daniel Brélaz. Ou, toujours dans le
canton de Vaud, le cas de Crans-près-
Céligny, où le bureau de poste sera
fermé malgré une pétition de
2750 signatures. «C’est comme ça
dans tous les cantons», souligne l’an-
cien postier.

Depuis 2001 et le lancement de la
première réorganisation d’enver-
gure, le réseau postal a été profondé-
ment remanié. Le nombre de bu-
reaux de poste est passé de près de
3400 à 1562 à la fin de l’année 2014.
L’entreprise de distribution ne parle
pas de fermetures, mais de la «trans-

formation du réseau»: les bureaux
de poste ont été remplacés soit par
des agences postales installées dans
des commerces, soit par un service à
domicile qui offre des prestations li-
mitées. Une stratégie qui permet de
maintenir le nombre de «points
d’accès», selon la terminologie offi-
cielle. Et donc de respecter le man-
dat légal de service public.

Fatalisme ou résignation? Dans la
majorité des cas, les fermetures se
déroulent sans faire (trop) de va-
gues. Depuis début 2013, seuls
11 cas ont été soumis à PostCom,
l’autorité de régulation indépen-
dante du marché postal, qui vérifie
la conformité des décisions prises
avec le cadre légal. Elle s’assure no-
tamment que l’office de poste le plus
proche reste «accessible à pied ou
par les transports publics en 20 mi-
nutes au plus par 90% de la popula-
tion». Des décisions qui n’ont qu’une

valeur consultative. «Du coup,
La Poste fait ce qu’elle veut», souligne
Olivier Cottagnoud, président du
Syndicat autonome des postiers.

C’est l’impression qu’a eue
Claude-Henri Schaller, chef du dicas-
tère des Finances de la commune fu-
sionnée de Val-de-Ruz (NE), 16 000
habitants. Mi-février, La Poste a an-
noncé qu’elle fermerait simultané-
ment les bureaux de Fontainemelon
et Chézard-Saint-Martin. Ils seront
remplacés par des services à domi-
cile. «Nous avons eu le sentiment que
tout était joué dès le début des dis-
cussions, il y a une année. Nous
avons préféré accompagner le pro-
cessus pour obtenir des contrepar-
ties plutôt que de faire de l’obstruc-
tion. La décision de La Poste
d’agrandir le bureau de Cernier, le
principal village de la vallée, a joué
un rôle important. Tout comme
l’élargissement des heures d’ouver-
ture et l’absence de licenciements.»

L’élu PLR précise que La Poste n’a
pas donné de chiffres précis sur la
rentabilité des deux offices qui se-
ront fermés: «Ils nous ont présenté
des graphes qui montraient une
baisse du trafic postal dans les bu-
reaux concernés.» Un classique, se-
lon Olivier Cottagnoud: «Jusqu’à fin
2007, La Poste communiquait les
marges de couverture de chaque of-
fice. Ils ont abandonné cette trans-
parence, comme ça ils n’ont plus à

justifier la fermeture des bureaux
rentables. De toute façon, ils s’en fi-
chent. Quoi qu’ils fassent, ils ne per-
dent pas un client. Les gens sont
forcés de s’adapter.» Une démons-
tration des vertus de la concur-
rence? «Non, c’est le travers d’un
monopole mal utilisé», corrige le
syndicaliste.

Responsable du secteur de vente
Neuchâtel, Bienne, Jura et Jura ber-
nois, Jean-Marc Zürcher réfute toute
stratégie de démantèlement. «Je n’ai
pas d’objectif de fermeture d’offices,
mais des objectifs de vente. Mon tra-
vail est de répondre aux besoins de
la clientèle en analysant le réseau de
manière permanente. A Chézard et à

Fontainemelon, il y a eu une baisse
de la demande en prestations posta-
les,avecdeslocauxquinerépondent
plus à nos besoins. Au Val-de-Ruz, le 
flux de clients s’oriente naturelle-
ment vers Cernier. Nous avons dé-
cidé de concentrer notre activité en
doublant la surface de vente et en la
modernisant. Cela représente un in-
vestissement de plusieurs centaines
de milliers de francs.»

Jean-Marc Zürcher assure avoir
été «transparent et ouvert» dès les
premières rencontres avec les auto-
rités communales. Il reconnaît «ne
pas avoir donné de chiffres par of-
fice», selon la pratique adoptée par
La Poste depuis 2008. Le responsable

réfute toute accélération des ferme-
tures. «Le Conseil fédéral nous im-
pose des critères de rentabilité, mais
aussi un mandat de service public.
Notre réseau évolue en respectant
ces contraintes, mais il n’est pas ren-
table, comme le montre notre rap-
port de gestion. Chaque année, il
présente un déficit qui avoisine les
100 millions de francs.» Un chiffre
qui laisse penser que la refonte du
réseau n’est de loin pas terminée.

U La Poste pourra faire travailler ses
employés la nuit et le dimanche sans
autorisation dès le 1er juillet. Le
Conseil fédéral a modifié vendredi
une ordonnance en ce sens. (ATS)

«Quoi qu’ils fassent,
ils ne perdent pas
un client. Les gens sont
forcés de s’adapter»

Un bureau de poste offre toutes les 
prestations de l’entreprise dans ses 
propres locaux. Une agence postale 
est exploitée par un partenaire indé- 
pendant sur mandat de La Poste, une 
pharmacie par exemple. Le service à 
domicile permet de profiter de 
certaines prestations de La Poste lors 
de la tournée du facteur. 
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Un réseau en mutation 

«Ce sont desméthodes de voyous!»
>Mathias Reynard
(PS/VS) s’insurge

Le Temps: Pourquoi avez-vousde-
mandéunaudit externedeLaPoste
fin2013?
Mathias Reynard: Le membre d’un

exécutif d’une
petite commune
valaisanne m’a
appelé, débous-
solé, pour me
demander ce qu’il
pouvait faire

pour sauver l’office postal du
village. Le Conseil communal
voulait savoir si ce que faisait
La Poste était légal. On leur disait
que, s’ils ne collaboraient pas, ils
risquaient de tout perdre. On les a
mis sous pression. Ce sont des
méthodes de voyous!

– LaPostene respecte-t-elle pas le
mandat fixé par le parlement et le
Conseil fédéral?
– Si on s’en tient au respect strict
des chiffres, elle le respecte. Sur la
méthode, c’est autre chose. La Poste
a un mandat de service public. On
est en droit d’attendre d’elle de la
transparence et qu’elle respecte son
rôle d’employeur modèle. Ce n’est
pas le cas. En 2009, elle avait an-
noncé quels bureaux de poste elle
entendait fermer en Valais. Cela
avait permis une réaction organi-
sée et coordonnée. On avait pu
sauver la plupart des offices mena-
cés. Aujourd’hui, La Poste met les
communes devant le fait accompli.
Elle profite de la mauvaise informa-
tion d’élus qui n’ont pas toujours
les moyens de réagir. Son argu-
ment est toujours de dire que la
fréquentation a baissé. Mais, quand

vous ne cessez de réduire les heures
d’ouverture, c’est une conséquence
logique.

– LaPoste offre desalternatives au
traditionnel bureaudeposte, avec
unnombredepoints de contact qui
reste stable. C’est insuffisant?
– Le service à domicile est un
service public au rabais. C’est utile
uniquement pour les personnes
qui sont toujours chez elles, pas
pour celles qui travaillent. En
outre, seul un nombre limité de
prestations est offert. Dans les cas
où un office est déficitaire, je veux
bien discuter. Mais pour cela, il
faut présenter des chiffres. La
transparence est un objectif stra-
tégique assigné à La Poste par le
Conseil fédéral. Il est temps de
respecter cette obligation.
Propos recueillis par P.-E. B.
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